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Facturation électronique : 2e avenant à la convention du 12 décembre 2007 entre les maisons de repos et de soins, les maisons de repos pour personnes âgées, les centres de soins de jour et les organismes assureurs
La commission de convention entre les maisons de repos et de soins, les maisons de repos pour personnes âgées, les centres de soins de jour et les organismes assureurs a conclu, en sa réunion du 16 juillet 2009, un deuxième avenant à la convention MRPA-MRS-CSJ/2008 du 12 décembre 2007, approuvé par le Comité de l’assurance soins de santé et par la Ministre des Affaires sociales. 
Cet avenant contient deux éléments : 
a) Transport entre le domicile et le centre de soins de jour : un arrêté royal en préparation prévoit que les mutuelles interviendront dans les frais de transport des bénéficiaires admis dans un centre de soins de jour. C’est pourquoi la commission a introduit dès à présent dans la convention un paragraphe stipulant que les centres de soins de jour sont tenus de mettre à la disposition des bénéficiaires admis chez eux un "formulaire de demande pour une intervention dans les coûts de transport" et, si nécessaire, d’aider le bénéficiaire ou sa famille à le compléter. Nous vous ferons parvenir ce formulaire dès que cet arrêté aura été publié.
b) Dispositions relatives à la facturation électronique : la seule nouveauté par rapport aux dispositions contenues dans le premier avenant est la levée de l’obligation, pour toutes les institutions, de facturer par voie électronique à partir du 1er octobre 2009. 
Il a été décidé de continuer à promouvoir ce système de facturation sur base volontaire au cours des mois à venir, en attendant d’aboutir à une facturation électronique généralisée et à la transmission de l’ensemble des données administratives (demandes d’intervention, échelles de Katz, etc.) via MyCareNet, système qui sera lui aussi expérimenté sur base volontaire à partir de la fin de l’année 2010.
A ces détails près, la procédure à suivre pour passer à la facturation électronique demeure inchangée par rapport à celle qui vous a été communiquée dans notre circulaire 2009/2 du 4 mars 2009.
Une prime informatique unique de 800 EUR est toujours prévue pour les établissements réussissant à fournir une facturation électronique correcte aux organismes assureurs et qui s’engagent à fournir leurs données de facturation sur CD-rom à côté de leur facturation papier à partir d’un trimestre donné.
Pour obtenir cette prime, l’institution doit en faire la demande au Service au moyen du formulaire ci-joint (qui se trouve également sur notre site). Elle y mentionnera le numéro d’accréditation de son fournisseur de logiciels (ou le sien si elle a son propre logiciel), son numéro de compte bancaire, ainsi que le trimestre à partir duquel elle s’engage à facturer ses données électroniquement, en parallèle avec la facturation papier.

Comme vous avez adhéré à la convention, sauf déclaration écrite contraire de votre part dans les trente jours suivant la date de la présente circulaire, votre adhésion vaut pour ce deuxième avenant à la convention (MRPA-MRS-CSJ/2008ter).
Ainsi que nous le relevions déjà dans notre circulaire 2009/2 du 4 mars 2009, à l’heure actuelle, les factures individuelles et les factures récapitulatives, comme les notes d’échéance, sont envoyées par l’institution à chaque mutualité. Mais lors du passage à la facturation électronique, le CD-rom doit être envoyé à l’Union Nationale. 
Dès lors, à qui devront être envoyés les documents sur papier ? Comme il n’a pas été possible d’obtenir des mutuelles une complète uniformité au niveau des procédures à suivre lors de l’envoi des factures et de l’exécution des paiements, nous vous communiquons à nouveau le tableau ci-joint, qui vous indiquera la marche à suivre pour chaque organisme assureur.
Je vous remercie pour la collaboration que vous apportez au système d'assurance soins de santé et vous prie d'agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.

Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.
Annexes :
1. Deuxième avenant à la convention du 12 décembre 2007.
2. Formulaire de demande de la prime de 800 euros pour la facturation électronique.
3. Facturation papier et facturation électronique : principes par O.A. (rappel).
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DEUXIEME AVENANT A LA

CONVENTION ENTRE LES MAISONS DE REPOS POUR PERSONNES AGEES, LES MAISONS DE REPOS ET DE SOINS, LES CENTRES DE SOINS DE JOUR

ET LES ORGANISMES ASSUREURS DU 12 DECEMBRE 2007

Lors de la réunion de la Commission de conventions entre les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins, les centres de soins de jour et les organismes assureurs du 16 juillet 2009, sous la présidence de Monsieur Daniel CRABBE, Conseiller général, délégué à cette fin par Monsieur H. DE RIDDER, Fonctionnaire dirigeant du Service des soins de santé, il a été convenu ce qui suit entre :

d'une part,


(
les organismes assureurs;

d'autre part,


(
le "Verbond der verzorgingsinstellingen";


(
la Fédération des institutions hospitalières de Wallonie;


(
l'Association des établissements publics de soins;


(
l'Union des villes et communes belges;


(
la Fédération des maisons de repos privées de Belgique.

Article premier.
L’article 3 de la convention est complété par un § 6, rédigé comme suit :

« § 6. Les centres de soins de jour sont tenus de mettre à la disposition des bénéficiaires le "formulaire de demande pour une intervention dans les coûts de transport pour des bénéficiaires admis dans un centre de soins de jour" qui leur sera transmis par le Service des soins de santé de l’INAMI et, le cas échéant, d’aider le bénéficiaire ou sa famille à le compléter. »

Article 2.

Les dispositions de l'article 5, § 4bis, de la convention conclue le 12 décembre 2007, remplacées par le premier avenant à la convention du 27 juin 2008, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« § 4bis. A partir du 1er juillet 2009, les institutions sont invitées à joindre volontairement, à la facturation papier de l'intervention pour soins et assistance dans les actes de la vie journalière, les données de facturation sur CD-rom, conformément aux règles prescrites par le Comité de l’assurance soins de santé dans l’annexe aux « Instructions aux établissements hospitaliers, aux laboratoires de biologie clinique agréés, aux praticiens de l'art infirmier et à tous les autres établissements et dispensateurs qui recourent au système de délivrance de fichiers de facturation et aux organismes assureurs » (http://www.inami.fgov.be/care/fr/infos/bill/index. htm).

Pendant une période d’essai, les organismes assureurs recevront et testeront des CD-roms. La procédure qui sera suivie est la suivante :

1°
les institutions qui le souhaitent s’inscrivent auprès d’un des fournisseurs de logiciels qui se sont déclarés à l’INAMI ;

2°
chaque fournisseur de logiciels envoie au Collège National Intermutualiste (CNI) une liste des numéros INAMI de toutes les institutions clientes, en faisant figurer la mention « test » en regard des numéros INAMI désignant les institutions choisies pour faire l’objet d’un test de facturation (10% du nombre de clients, avec un maximum de 10), ainsi que le trimestre de facturation concerné. Les institutions non clientes d’un fournisseur de logiciels s’adressent directement à la Cellule de coordination du CNI (Chaussée Saint-Pierre, 373, 1040 Bruxelles) ;

3°
au terme des tests prévus pour les fournisseurs de logiciels, chaque organisme assureur (O.A.) transmet le résultat des tests au CNI en y indiquant : le nom du fournisseur, le nombre de fichiers de facturation testés, les résultats (… OK / … NOK), et l’avis final de l’O.A. (favorable si le nombre d’erreurs est inférieur à 5%). Sur base de ces résultats communiqués par les O.A., le CNI donne l’accréditation aux fournisseurs de logiciels pour lesquels quatre organismes assureurs sur sept (dont les O.A. 100, 300 et 500) ont donné un avis favorable. La même procédure est d’application pour les institutions non clientes d’un fournisseur de logiciels ;

4°
le CNI informe les fournisseurs de logiciels et les institutions non clientes de leur accréditation, en mentionnant le trimestre à partir duquel toutes les facturations électroniques peuvent désormais être transmises aux O.A. Cette accréditation est accompagnée d’un numéro d’agrément propre à chaque fournisseur ou institution (à reprendre dans la zone XX du rec 10 de la facturation) ;

5°
le CNI communique ces accréditations au Service des soins de santé de l'INAMI, qui en informe les O.A. par circulaire et publie les accréditations des fournisseurs de logiciels sur son site Internet ;

6°
les institutions accréditées et les institutions qui utilisent un logiciel accrédité par le CNI recevront du Service des soins de santé de l'INAMI une prime informatique unique de 800 euros après s’être engagées à fournir leurs données de facturation sur CD-rom de pair avec la facturation papier, au plus tôt à partir du trimestre indiqué par le CNI. La liste de ces institutions est transmise aux O.A. par circulaire.

Les supports magnétiques ou électroniques doivent être transmis aux organismes assureurs, avec les notes de frais, dans le délai visé au § 5.

L’objectif poursuivi est d’aboutir à une facturation électronique généralisée via MyCareNet, système de facturation qui sera expérimenté sur base volontaire à partir de l’année 2010. ».
Article 3.
Cet avenant entre en vigueur le 1er octobre 2009.

Fait à Bruxelles, le 16 juillet 2009.

	Pour les organismes assureurs :
	Pour les organisations représentatives des maisons de repos et de soins, des maisons de repos pour personnes âgées et des centres de soins de jour :


	T. DE BOECK

R. DE PAEPE

F. DE WOLF

F. MAROY

R. VERNIEST

G. WOUTERS
	C. CASTERMANS

V. FREDERICQ

P. HULPIAU

J. LOISEAU

J.M. ROMBEAUX

S. MAHIEU


FORMULAIRE DE DEMANDE DE LA PRIME DE 800 EUROS

POUR LA FACTURATION ELECTRONIQUE DANS LES MAISONS DE REPOS POUR PERSONNES AGEES, LES MAISONS DE REPOS ET DE SOINS ET LES CENTRES DE SOINS DE JOUR

Numéro INAMI de l’institution :

Nom et adresse de l’institution :

Numéro d’accréditation du logiciel :

Trimestre à partir duquel l’institution s’engage à fournir ses données de facturation sur CD-rom à côté de sa facturation papier :

Numéro de compte sur lequel la prime doit être versée :

· Numéro : 
· Au nom de : 

· Adresse :
Date :

Signature du responsable :

Cachet de l’institution

Cette demande doit être envoyée à :

INAMI

Service des maisons de repos de repos

Avenue de Tervueren 211

1150 Bruxelles

Octobre 2009

Facturation papier et facturation électronique : principes par O.A.  

(+ = oui   ;  – = non)

	Factures et paiements


	OA 100
	OA 200
	OA 300
	OA 400
	OA 500
	OA 600
	SNCB

	1.  Support électronique : à envoyer à l’Union nationale


	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	2.  Factures récapitulatives, factures individuelles et notes d’échéance : à envoyer à l’Union nationale


	–
	+
	–
	+
	+
	–
	–

	2.1. Une seule facture récapitulative par OA : donc tous les patients de chaque mutualité sur une même facture


	–
	+
	–
	+
	+
	–
	–

	2.2. Un seul paiement à l’institution par facture récapitulative : par l’Union nationale pour toutes les mutualités 


	–
	+
	–
	+
	+
	–
	–

	3.  Factures récapitulatives, factures individuelles et notes d’échéance : à envoyer à chaque mutualité 
(comme auparavant)


	+
	–
	+
	–
	–
	+
	+

	3.1. Factures récapitulatives, factures individuelles et notes d’échéance envoyées aux mutualités et un seul paiement par l’Union nationale 


	+
	–
	+
	–
	–
	–
	+

	3.2. Factures récapitulatives, factures individuelles et notes d’échéance envoyées aux mutualités et paiements distincts par les mutualités via l’Union nationale


	–
	–
	seulement la 306
	–
	–
	+
	–

	4.  La facture n’est payable que si la facturation est effectuée à la fois sur papier et sur support électronique
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
















W.U.1.25.04.00
Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures.
 Possibilité de rendez-vous.


